
SE NAT

(e fonds de s.eecairs, et les dépenses totales
contractées de ce chef. v compris les contri-
butions muinîcîplaluý et piii'aes'élevè-
renlt àt 876.950,605.

Au priintemlpsdrnr il fut dlécidé, lors d'une
Conférenýce (le, premie rs ministres prov inciaux
et dii gouvrilrnent fédérul. que, vii le no-
br'e toîîjuur s crois_ (ut (les chômieur., il devr-
naîit trop onérr(î-x (le continuer, à alléger la
misère en exécutant des trav aux publics,, et
qu'il serait plus éeoconmique (l donner des
secours diîr ets à la majorité (les. cêmeur.
Le minis~tre du Trav ail déclara que le Gou-
t ernenient av ait (lc(é(le ne pas. agir comme
il l'avait fait juisquialors, mnai-, au contraire.
de diriger les. princqiux effort,. (le tous les
int.éres.,ýés ver,, lun seuil but: le secourîs (direct.

La mio.venne (le,. ch6meurs en Vannée 1930
était dîe 295,000; en 1931, de 497,000. Cette
ainnée, la îîîr i ne ncn'.uelle (les chôomeurs,
jusqu'au â0 juin, ,'ceqt éle vé(, approximativu-
ment à 700,000. Ces chiffres sont extraits dec
la statistique comipilée, par Il-M. Ca,.sidy, et
sont établis. je crois, sur luS noinbres-indices
du Buîreau fédéral de la statistiqiu,.

Il va falloir une somme énorme dargent
pour aider (cette grandle armée uIe chômeurs,
spécialement pendant J'hiver' prochain. Les
municipalités et les provinces ont, en plusicurs
cas, épiéleurs rrs'.ollrces, i(e Sorte que le
fardeau dri gouv ernemuent fédéral ne peut que
devenir de plus en plus lourd.

S i le nomibre des chômneur. continue d'aug-
menter ulans les mêmeis propoî tions que pen-
dant les trois dernières années, combien (le
temps va-t-il s écouler aint que le gouver-
nement du Dominion devienne incapable de
fournir plus longtemps du secours à cette
grande armée île chômeurs, toujours. plus nom-
breuise. Il est évident qu'il va falloir trouver
queluque autre remède.

Je suis désappointé de cons.tater que le di.'-
cours 'dii Trône ne laiss,-e entrev oir aucun es-
poir u'un programime pratique pour donner de
l'e:mploi. A part le problème des demande,
toujours croissantes de secours udirects, il y a
aussi ccliii de l'abaissuement (lu moral des. chô-
meurs, groupés en grand nombre dans. le'.
grandes villes, et qui dev-ienneut plus ou moins
une menace pour le maintien (le la paix et de
l'ordre public. Si le chô6mage ne devait conti-
nuer qu'un an ou deux, 'le secours direct serait
sans doute le moyen le plus économique poui'
trax urser Cette périoude de détî''sýe. Mais que,
nous re,.ýerve l'avenir? Prenez comme exemple
l'industrie du bâîtiment. Il est généralement
adlmis qu'il n'est Pas possible dle poursuivre
un programme intensif de construction avant
plusieurs années à venir. Les (différents corps
de métier, qui ont dans le pa'ssé t'ouué un em-
ploi lucratif ulan-s cettc induý-rie, île même
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uie les ar-chitecýtes et leur 1per.,.onnel. ont aban-
donné tout espoir (le s'y procurer de l'emploi
dan - umn avuenir rapproché. Le même état (le
chos.es existe poiî'ur qui exercent linuus-
trie mécanique, aiin-î cille pour ceux qui occu-
pent (les, poszition'. professionnel les. Le remède
cz-entiel à cette situation est ce que l'on ap-

tpelle 'le 'a jutýýtemevnt dles emplois*', c'est-à-dire
quelque mes.ure ule préx ovance par' laquelle
ces chômieurs pourraient s'adapter à d'autres
genres d'occulcation.

L~e Gouvernement a tirouvé qu'il était trop
dispetndlie(ux d'employer ces hommes à (lest tra-
vaux publies non prouctifs ; mais il serait

po-sb1le, eni obtenant la coopération des pro-
vmnes et dii Dominion, de îes employer avec

piofit à l'exploitation de nos ressources natu-
relles et à la cultur'e d4es terres. non exploitées.
_Nous, Canauiens, sommes foîtiun-és d'avir dîe
gra-nd-es étie.ndues do terres inocceil(es et île
gi'andues i'esý-'ouîce s naturel les, quand on con-
s.iudére que u"est devenu pour nous un buesoin
natiïonal d'exploniter' nos principales i'esýsourýe:s
naturelles, telles que loi', le pétrole et les
minéraux. quand nous importons pouri unie va-
Ier 'die $85,000,000 de pétrole -et ses sous-pro-
duits, et quand ýenfin une production d''or plus'
intensive per'mettr'ait au Canada (le solder.
sýuivant nos obligat1ionsý, sa dettie avec die l'ýor.Dans les provinces dle l'Ouest sur'tout. il v
a de l'espacoe p)our établir (lies fer'mes d'Etat
ou inuustrielles. Plutôt que dec permettre à
la, miaýsse, des chiômieurs de se, concentrer dans
les grande-s tlsil scs'ait possible de les phi-
('01 Sur' deus fermes d'Etats où leur travail
conùtîibueu'ait à leur mnaintien pendant qu'ils
acquerraient des. connaissanues -uir lagricul-
tuî'e, eonna,î'.sanw,ces qui leur permettr-aien.t de
s',établir sur des terres concédées et dle devenir

île bons citoyens. Il serait au-ssi possible d'éta-
bîlir des fer7mes d'Etat où l'on exercelrait m-
tainesidtis et où l'on développerait cci'-
tainies branchles ude l'agricult'ure sous la diirec-
tion d'expcîrts. Ces hommes, pour la plipart
'es reunes gens, pourraient ê tî'e classés e t

placés suivant le gr'nre (le trîavail qui convient
te mieux à leurs aptitudes.. Outre ces jeunes.
gens qui crient actuellement de par le Canada,
il rît à se recî'u'ter. ulans les gr'andes villes, unile
aimée d'autr'es jeunes hommes qui ne peuvent
pias tr'ouver (le travail en ayant i'(cours aux
agences ordinaires. Ces fermes d'Etat. auraient
le caraetèrc d'école (l'apprentissage et polir-
raient être u'tili'.ées commre bureaux de place-
ment. Apr'ès lino eu deux années sur ces
fermes d'Etat, ces liommes seraient for'més et
capables de s'établir sur des terres concédées,
ou encore de se livr'er à quelque autre occupa-
tion utile.

Les fer'mes d'Et-at ne rounvien.nent pas, ce-
pendant, à tous les ehiômeuî's. Nous avons, mi

Cnul.un bon nîombr'e d'ing-éiiieutrs des


